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II. RÉGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT

1) Cadre général

1. Le Gabon possède un régime parlementaire.  La révision en 2003, de la Constitution de 1991
, a éliminé les limites qui existaient sur le nombre de mandats successifs de sept ans que le Président de la république peut exercer.  Cette révision a permis au Président, au pouvoir depuis 1967, d'être réélu lors des dernières élections en 2005.

2. En général, les politiques sont formulées et mises en œuvre au moyen de lois.  Les initiatives législatives émanent surtout de l’exécutif.  Le Conseil économique et social est consulté sur toute disposition législative à caractère fiscal, économique, social ou culturel, et peut être, au préalable, associé à son élaboration.  Pour être adopté, tout projet de loi doit être soumis à l'approbation de chacune des deux chambres du Parlement (le Sénat et l'Assemblée nationale).
  Le Président de la république promulgue les projets de loi définitivement adoptés par le Parlement.
  La loi est ensuite publiée au Journal Officiel de la République gabonaise, disponible uniquement en format papier.

3. Le Président de la république (ou la personne déléguée par lui) négocie, signe et promulgue les traités et accords internationaux.  Ceux-ci sont soumis en principe à ratification par l'Assemblée nationale
, sauf en cas de signature du traité ou de l’accord sans réserve de ratification, comme ce fut le cas de l’Accord de l’OMC (section iii)).
  Les traités ou accords internationaux ont, dès leur ratification, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie.  Ils sont applicables comme loi au Gabon dès leur ratification, et exécutoires de plein droit.  Conformément à ce système moniste, l’Accord de l'OMC peut être invoqué directement devant les tribunaux nationaux;  cela n'a toutefois pas été le cas jusqu'à présent.

4. Dans la hiérarchie des normes, la Constitution vient avant les lois, les ordonnances
, les décrets et les arrêtés.  Les traités et accords internationaux signés et ratifiés ont force de loi, sous réserve de leur application par les autres parties.  Par conséquent, la politique commerciale du Gabon repose sur une réglementation établie au niveau supra national (résultat de l'intégration multilatérale, régionale et sous-régionale (section 3) ci-dessous)), et une réglementation nationale, qui renforce la supra nationale et englobe également des aspects non couverts par celle-ci.  Les principaux lois, ordonnances et règlements liés au commerce du Gabon sont présentés au tableau II.1.  

Tableau II.1

Principaux lois et règlements du Gabon liés au commerce, juillet 2007

	Domaine
	Instrument/texte

	Questions douanières
	Code des douanes de la CEMAC Tarif douanier Gabonais 

	Exercice de la profession de commerçant, d’industriel ou artisan
	Ordonnance N° 10/89 du 28 septembre 1989

	Taxe sur la valeur ajoutée, droits d’accises, et prélèvements au cordon douanier
	Code des impôts (édition janvier 2007) et Lois des finances de 2006 et 2007

	Prohibitions et licences à l’importation 
	Décret N° 000455/PR/MCD/MEFBP du 14 juin 1999

	Normes et règlements techniques
	Ordonnance N° 3/PR/2005 du 11 août 2005

	Mesures sanitaires et phytosanitaires
	Loi N° 2/6565 du 5 juin 1965

Ordonnance N° 50/78 du 21 août 1978

	Investissements
	Loi N° 15/98 du 23 juillet 1998

	Promotion des PME et PMI
	Loi N° 16/2005 du 20 septembre 2006

	Zone franche de l’Île Mandji
	Loi N° 10/2000 du 12 octobre 2000

	Procédures et règlements pour l'établissement d'entreprises commerciales privées
	Sept actes uniformes de l'Organisation pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA)

	Protection des brevets, des dessins et modèles industriels, et des marques de fabrique ou de commerce, obtentions végétales
	Accord de Bangui (1999)

Loi N° 14/2003 du 28 janvier 2003

	Protection du droit d'auteur et des droits voisins
	Loi N° 1/87 du 29 juillet 1987

	Concurrence
	Loi N° 14/98 du 23 juillet 1998

	Privatisation des entreprises publiques
	Loi N° 1/96 du 13 février 1996

	Marchés publics 
	Décret N° 0001140/PR/MEFBP du 18 décembre 2002

	Environnement
	Loi N° 16/93 du 26 août 1993

	Forêts
	Loi N° 16/2001 du 31 décembre 2001

	Pêche et aquaculture
	Loi N° 15/2005 du 8 août 2005

	Mines
	Loi N° 5/2000 du 12 octobre 2000

	Hydrocarbures
	Loi N° 14/74 du 21 janvier 1974

Loi N° 14/82 du 24 janvier 1983

	Électricité
	Loi N° 8/1993 du 7 avril 1993

	Eau
	Loi N° 8/1993 du 7 avril 1993

	Aviation civile
	Loi N° 7/65 du 5 juin 1965

Code de l’aviation civile de la CEMAC du 21 juillet 2000

	Télécommunications
	Loi N° 6/2001 du 27 juin 2001

	Postes
	Loi N° 4/2001 du 27 juin 2001

	Tourisme
	Ordonnance N° 2/2000 du 12 octobre 2000

	Régime des changes
	Règlement No 02/00/CEMAC/UMAC/CM

	Services bancaires et micro-finance
	Banque des états de l’Afrique centrale (BEAC) et dispositif de l’Union monétaire de l’Afrique centrale

	Assurances
	Code des assurances de la Conférence interafricaine des marchés d'assurance (CIMA)


Source:
Autorités gabonaises.

5. Le pouvoir judiciaire est exercé par la Cour constitutionnelle, la Cour de cassation (la plus haute juridiction en matière civile, commerciale, sociale et pénale), le Conseil d’état (la plus haute juridiction en matière administrative), la Cour des comptes, les Cours d'appel, les Tribunaux, la Haute cour de justice et les autres juridictions d'exception.  Les litiges commerciaux entre les opérateurs économiques sont traités par les Tribunaux;  les différends entre les investisseurs étrangers et l’État sont traités séparément (section 4) ci-dessous).  Les magistrats sont nommés par le Conseil supérieur de la magistrature, présidé par le Président de la république.

6. Au niveau de l'exécutif, le Ministère chargé du commerce est responsable, à titre principal, des questions techniques liées à l'élaboration et à la mise en œuvre de la politique commerciale, y compris des questions relatives à l'OMC, et de tout accord commercial bilatéral ou plurilatéral.  Un Comité interministériel est chargé du suivi des négociations commerciales.  D'autres ministères sont également impliqués dans la formulation et la mise en application de la politique commerciale, notamment le Ministère chargé des finances, ainsi que les ministères en charge des questions sectorielles.  La politique d’investissement relève, pour des questions d’ordre technique, du Ministère chargé de l’industrie ou des Ministères en charge de secteurs d'activités économiques, et, pour les questions d’ordre financier, du Ministère chargé des finances.

7. Les organisations patronales et syndicales sont associées, sur une base ad hoc, à l’élaboration de la politique commerciale du Gabon;  un mécanisme permanent de concertation État/secteur privé est absent.  Aucun organe national n'est chargé de l’évaluation de la politique commerciale du Gabon.
2) Objectifs de politique

8. La stratégie de développement économique et social du Gabon, énoncée en janvier 2006 au moment de l’investiture du gouvernement en exercice
, fixe cinq objectifs:  la consolidation du cadre macro-économique;  la croissance par la diversification de l’économie et l’intégration régionale;  le développement humain et la lutte contre la pauvreté;  l’aménagement du territoire et la préservation de l’environnement;  et la consolidation de l’État de droit, la réforme administrative et l’intégration régionale.  Ces objectifs sont soutenus par un programme de stabilisation macroéconomique et de réformes structurelles, appuyé par le Fonds monétaire international depuis mai 2007 (chapitre I 2)).  

9. L'objectif de diversification, maintes fois réitéré, se justifie par la dépendance continue de l'économie de l'exploitation pétrolière.  Les autorités comptent sur le secteur privé pour la croissance du PIB non-pétrolier.  À cette fin, elles comptent rendre l’environnement des affaires plus attractif, et élargir l’espace économique gabonais par la réalisation complète de l’intégration régionale au sein de la CEMAC (section 3) ii)).  L’émergence d’un tissu industriel, constitué de PME-PMI est envisagée, ainsi que l’augmentation de la valeur ajoutée dans les secteurs agricole et minier, le développement du tourisme par la valorisation des atouts du Gabon en matière d’éco-tourisme, l’amélioration des infrastructures de transports et la réduction des coûts en la matière, et l’usage des nouvelles technologies d’information et de communication.  A cette fin, la politique commerciale et de l’investissement du Gabon a évolué depuis le premier examen de sa politique commerciale en 2001, avec un assouplissement des mesures à des fins sociales ou à la demande des opérateurs économiques.

10. Dans le cadre de la Charte nationale des investissements, de nouvelles mesures incitatives ont été introduites, notamment afin de favoriser le développement du tourisme (chapitre IV 5) ii)) et l’émergence des PME-PMI (section 4)).  D’autres mesures incitatives sont contenues dans les conventions fiscalo-douanières conclues avec les entreprises établies au Gabon;  la portée de ces conventions n’est pas connue du fait de leur caractère confidentiel.  Par ailleurs, l'établissement de l’Agence de promotion des investissements privés (APIP) permet de simplifier les démarches requises pour créer une entreprise au Gabon (section 4)).  Toutefois, de nombreux secteurs d’activité demeurent fermés à l’investissement en raison de l’existence de monopoles de jure ou de facto, et l’État demeure fortement engagé dans l’économie, malgré un programme ambitieux de désengagement, dont l'exécution a progressé depuis le premier EPC du Gabon en 2001 (chapitre III 4) iii)).
11. L’État entend soutenir le processus de développement économique et social en cours par la poursuite de la réforme de la fonction publique et de sa décentralisation, et en faisant progresser la bonne gouvernance et l’état de droit, avec l'appui des partenaires au développement.
  Sur ce dernier point, l’ONG Transparency International estime que le Gabon a un problème sérieux de corruption
, comme c'était déjà la cas au moment de son premier EPC en 2001.  Le Gabon avait déclaré son intention d’adhérer à l’Extractive Industries Transparency Initiative (EITI) en mars 2005
, et d'en finaliser la mise en place technique au niveau national en 2005.
  Toutefois, en décembre 2005, le premier exercice de transparence a révélé certaines lacunes à combler dans la gestion de la part de la rente pétrolière qui revient à l’État
.  Il convient également de signaler l’établissement en 2005 d’une Commission nationale de lutte contre l’enrichissement illicite, notamment des cadres administratifs;  toutefois, jusqu'à mi-2007, la Commission n’avait toujours pas achevé la première mission qui lui a été assignée.  En vue de renforcer le système juridique et judiciaire au Gabon, un audit opérationnel serait en cours.  Par ailleurs, le nouveau Code des marchés publics vise à limiter le recours au gré-à-gré dans la passation des marchés publics et privilégier l’appel à la concurrence (chapitre III 4) v)).
12. La réduction de la pauvreté figure actuellement parmi les objectifs économiques du Gabon.   Un cadre opérationnel en est fourni par le "Document de stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté" (DSCRP)
, adopté en décembre 2005, selon lequel la pauvreté touche un tiers des ménages.  Toutefois, le volet commercial n'est intégré ni dans le DSCRP ni dans les scénarios possibles de diversification de l’économie gabonaise.
3) Accords et arrangements commerciaux

i) L'OMC

13. Le Gabon est Membre originel de l'OMC;  il a signé l'Accord de Marrakech le 15 avril 1994 sans réserve de ratification.
  Il n'est signataire d'aucun accord plurilatéral et d'aucun des protocoles et accords conclus sous l'OMC.  Le Gabon accorde au moins le traitement de la Nation la plus favorisée (NPF) à tous ses partenaires commerciaux.  

14. Les concessions du Gabon durant le Cycle d'Uruguay sont contenues dans la Liste XLVII pour ce qui concerne les marchandises (Chapitre III 2) iv) a)), et le document GATS/SC/34 pour ce qui est des services (Chapitre IV 5)).  Depuis son premier EPC en 2001, le Gabon a progressé dans la mise en œuvre de l’Accord de l’OMC sur l’évaluation en douane, ayant cessé d’avoir recours à des valeurs minimales dès le 29 août 2003
.  Selon les autorités, les méthodes prévues par l'Accord seraient appliquées depuis le 12 juillet 2004.
  Les réserves émises par le Gabon au sujet de l’application de l'Accord restent toujours en vigueur et n’ont pas de date d’expiration.
  Toutefois, une assistance technique reste nécessaire car certains problèmes signalés au moment du premier EPC du Gabon en 2001 semblent toujours persister en 2007.  

15. L’importation du sucre (en dehors des origines CEMAC) fait toujours l’objet d’une prohibition afin de protéger l’unique producteur national (chapitre III 2) v)) et, par conséquent, le délai de 2005 notifié par le Gabon à l’OMC
 n'a pas été respecté;  par ailleurs, cette protection du sucre a pris une dimension communautaire au niveau de la CEMAC (section 4) ii) c)).  Les taux appliqués du tarif NPF dépassent les taux consolidés sur environ 40 pour cent des lignes (chapitre III 2) iv) c)).  De nombreuses dérogations au principe du traitement national ont également été relevées dans l'application de la TVA (chapitre III 2) iv) d)).
16. Le Gabon rencontre toujours des difficultés en matière de notifications à l'OMC (tableau II.2), et notamment à la Base de données intégrée (IDB).
  Toutefois, il a notifié toute sa législation sur la protection des droits de propriété intellectuelle, et celle-ci a été examinée par le Conseil des ADPICs lors de sa réunion du 27 au 28 novembre 2001.

Tableau II.2
Notifications à l’OMC, 1995 à juillet 2007

	Accord
	Document de l'OMC
	Contenu

	Accord de Marrakech
	WT/Let/1/Rev.2 du 22 mai 1995
	Retard dans la mise en application de l'Accord sur les procédures de licences d'importation, jusqu’en 1997
Retard dans la mise en application de l'Accord sur l’évaluation en douane, jusqu’en 2000

	Clause d'habilitation
	WT/COMTD/N/13 du 29 septembre 2000
	Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC)

	III. 
	WT/COMTD/24 du 29 septembre 2000
	Texte du Traité CEMAC

	Accord sur l’agriculture
	G/AG/N/GAB/1 du11 juin 2001
	Absence de mesures de soutien, 1995-2000

	IV. 
	G/AG/N/GAB/2 du 11 juin 2001
	Absence de subventions à l’exportation

	Accord sur l'application de l'Article VII du GATT de 1994
	G/VAL/N/1/GAB/1 du 15 octobre 1999
	Réglementation de l'UDEAC sur l'évaluation en douane

	Accord sur l’inspection avant expédition
	G/PSI/N/1/Add.10 du 19 juillet 2004
	Absence de mesures

	Accord sur les procédures de licences d'importation
	G/LIC/N/1/GAB/1 du 5 octobre 2001
	Absence de mesures

	
	G/LIC/N/1/GAB/2 du 13 mars 2002
	Absence de mesures, sauf sur le sucre

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, et Article XVI:1 du GATT 1994
	G/SCM/N/71/GAB du 7 juin 2001
	Absence de mesures prescrites

	Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce
	G/TRIMS/N/2/Rev.9 du 28 septembre 2001
	Absence de mesures

	
	G/TRIMS/N/2/Rev.9/Add.2 du 8 mars 2002
	Absence de mesures

	Accord sur les droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce
	IP/N/1/GAB/C/1, IP/N/1/GAB/I/1 du 29 avril 2002
	Législation nationale


Source:
Secrétariat de l'OMC.

i) Accords régionaux

a) Union africaine

17. Le Gabon est membre fondateur de l'Union africaine, successeur de l'Organisation de l'unité africaine (OUA).
  L'Union africaine sera, à terme, une union économique et monétaire dont les institutions comprendront la Conférence des chefs d'État et de gouvernement (déjà établie), le Conseil des ministres (établi), le Conseil de paix et de sécurité (établi), la Commission (établie), le Parlement panafricain (établi), ainsi qu'une Banque centrale, un Fonds monétaire, la Banque africaine d'investissement, la Cour de justice, le Conseil économique, social et culturel (dont les statuts sont déjà élaborés), et des commissions techniques. 

18. La Communauté économique africaine (CEA) a été fondée en juin 1991 sous les auspices de l'OUA, actuellement UA, aux termes du Traité d'Abuja.  Le traité prévoit la création d'un marché commun africain en six étapes réparties sur 34 ans.  Ce processus d'intégration repose sur la coordination et l'harmonisation des mesures tarifaires et non-tarifaires, entre divers groupes commerciaux et sous-régionaux (appelés Communautés économiques régionales (CER)), dans le but de créer une union douanière continentale.

19. Le Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD), adopté en 2001 lors du Sommet de Lusaka (Zambie), est un programme de l'UA, géré au niveau de l'Afrique centrale par la Communauté économique des États d'Afrique centrale (CEEAC) (section b) ci-dessous).

b) Communauté économique des États d'Afrique centrale (CEEAC)

20. Le Gabon est membre fondateur de la CEEAC, qui est le résultat de l'élargissement de la CEMAC (section c) ci-dessous) aux membres de la Communauté économique des Grands Lacs (CEPGL), ainsi qu'à Sao Tomé-et-Principe.
  Le cadre institutionnel de la CEEAC est composé de la Conférence des chefs d'État et de gouvernement (déjà établie), du Conseil des ministres (établi), de la Cour de justice, du Secrétariat général (établi), de la Commission consultative (établie) et des commissions techniques spécialisées.  La CEEAC comprend également un organisme spécialisé, le Pool énergétique de l'Afrique centrale (PEAC), créé le 2 avril 2003 comme plate-forme de concertation et de décisions sous-régionales en matière d'énergie.

21. Restée longtemps inactive, la CEEAC est aujourd'hui considérée comme l'un des piliers de la CEA de l'UA (section a) ci-dessus) et a signé le Protocole sur les relations entre la CEA et les CER en octobre 1999.  Une réalisation importante, du fait des nombreux conflits intervenus au sein de la région, concerne la création d'un mécanisme de promotion de la paix, de la sécurité et de la stabilité en Afrique centrale, dénommé "Conseil de paix, de sécurité et de stabilité de l'Afrique centrale" (COPAX).
  Dans la perspective d'un Accord de partenariat économique (APE) avec l'Afrique centrale, l'Union européenne a conclu un accord financier avec la CEEAC et la CEMAC le 24 janvier 2003 afin de soutenir l'intégration sous-régionale.
  Cet accord prévoit la fusion à terme de la CEEAC et de la CEMAC.

22. Les pays membres de la CEEAC ont adopté un schéma de démantèlement des tarifs sur les échanges intra-communautaires, connu sous le nom de Tarif préférentiel CEEAC, assorti de règles d’origine et de procédures d’agrément au niveau communautaire, dont l’entrée en vigueur devait intervenir en principe le 1er juillet 2004.
  La date-butoir pour la création de la zone de libre-échange est prévue pour le 31 décembre 2007, en accord avec le calendrier de l'APE avec l'UE (section d) ci-dessous).  Toutefois, jusqu’en juillet 2007, le démantèlement tarifaire devant aboutir à la zone de libre-échange n’avait toujours pas démarré.

23. Les pays membres, dont le Gabon, financent les activités du Secrétariat général de la CEEAC par le prélèvement de la Contribution communautaire d'intégration (CCI) de la CEEAC de 0,4 pour cent, applicable aux importations originaires des pays tiers à la CEEAC.  La CCI est recouvrée au niveau des douanes des pays membres.

c) Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC)

24. Le Gabon et ses voisins ont une longue histoire commune d'intégration régionale, qui a débuté formellement après leurs indépendances.  En complément à l'Union monétaire de l'Afrique centrale (UMAC) (chapitre I 1)), l'Union douanière et économique de l'Afrique centrale (UDEAC) a été établie par le Traité de Brazzaville de 1964.  Le processus d'intégration économique au sein de cette Union a été relancé au début des années 90 par le traité instituant la CEMAC, qui a démarré ses activités en juin 1999.

25. Le cadre institutionnel de la CEMAC est composé de la Conférence des chefs d'état et de gouvernement, le Conseil des ministres, le Secrétariat exécutif (dont le siège est à Bangui), le Comité inter-États (qui a pour rôle principal de préparer les délibérations du Conseil des ministres), la Cour de justice communautaire (opérationnelle depuis 2000), et le Parlement communautaire (dont la Convention sera ratifiée ultérieurement, et dont l’intérim est assuré par une Commission interparlementaire installée le 22 juin 2000).

26. La CEMAC a établi l'Union économique de l'Afrique centrale (UEAC), qui intègre les acquis de l’UDEAC, et vise les objectifs suivants:  renforcer la compétitivité des activités économiques et financières en harmonisant les règles qui régissent leur fonctionnement;  assurer la convergence vers des performances soutenables par la coordination des politiques économiques et la mise en cohérence des politiques budgétaires nationales avec la politique monétaire commune
;  créer un marché commun fondé sur la libre circulation des biens, des services, des capitaux et des personnes;  et instituer une coordination des politiques sectorielles nationales, y compris la mise en oeuvre d'actions et de politiques communes, notamment dans les domaines tels que l'agriculture, l'élevage, la pêche, l'industrie, le commerce, le tourisme, les transports, les télécommunications, l'énergie, l'environnement, la recherche, l'enseignement et la formation professionnelle.
  

27. Les acquis de l’UDEAC concernent:  l’adoption d’une réglementation douanière commune;  la mise en place d’un tarif extérieur commun (TEC) et du tarif préférentiel généralisé (TPG) en juin 1993
;  ainsi qu’une réglementation douanière commune en matière des admissions des marchandises en franchise de droits et taxes.
  Trois étapes, de cinq ans chacune, étaient prévues afin de réaliser les objectifs de l’UEAC:  de juin 1999 à juin 2004, préparer le terrain pour la mise en oeuvre de la libre circulation des biens, des services, des capitaux et des personnes physiques;  de juin 2004 à juin 2009, réaliser cette libre circulation;  et de juin 2009 à juin 2014, développer des politiques sectorielles communes.  Aux fins de l’application du TPG, l'origine communautaire est attestée par le Certificat de circulation CEMAC (chapitre III 2) iv) e)).
  
28. Selon le bilan établi pour la première étape de l’UEAC
, les membres de la CEMAC se sont penchés sur l'approfondissement des quatre libertés de circulation au sein du marché commun.  Au sujet de la libre circulation des marchandises, les réalisations principales sont:  l’harmonisation de l'application de la TVA et des droits d'accise
;  la révision du TEC en 2001 afin de le mettre en conformité avec le Système harmonisé (SH), version 2002
;  et l’établissement du Code des douanes de la CEMAC sur la base de l’acquis en matière douanière de l’UDEAC, y compris les actes relatifs à l’évaluation en douanes selon les règles de l'OMC.  La réglementation applicable aux entreprises pour assurer les conditions de concurrence sur le marché commun et celle applicable aux aides publiques ne sont toutefois pas en vigueur.

29. En 2006, la CEMAC a adopté une Organisation commune du marché (OCM) du sucre
, sa première OCM, dont l’objectif principal serait de parvenir à l’autosuffisance sous-régionale en comblant les déficits sucriers de certains membres d’abord par les productions excédentaires d’autres (tels que le Gabon).  Cette politique est mise en œuvre par un Comité de coordination et de suivi des politiques sucrières (CCSPS) établi au sein de la CEMAC, et regroupant des autorités et représentants des sociétés sucrières.  Selon le Président du Groupement des professionnels du sucre (GPS), le Comité établit un Plan d'approvisionnement communautaire du sucre (PACS), "sur la base d'un bilan prévisionnel de la communauté, consolidé à partir des bilans nationaux qui prennent en compte par pays, les prévisions de production de sucre, de commercialisation sur les marchés domestiques ou communautaires, d'exportation vers les marchés des pays tiers, d'importations officielles de sucres communautaires, d'importations en fraude et des mouvements de stocks".
  Cette OCM est mise en œuvre par le Gabon à travers plusieurs mesures de politique commerciale (chapitre IV 4)), notamment une prohibition sur l’importation du sucre des origines hors-CEMAC (chapitre III 2) v)).
30. Les membres de la CEMAC accordent une importance particulière à la coordination des politiques nationales des États membres dans le sous-secteur des transports
, afin de favoriser le développement du commerce.  L’action de la CEMAC visant à développer les grands réseaux transafricains est soutenue par un Partenariat UE-Afrique, lancé à la mi-2006 par la Commission européenne.
 

31. La Charte des investissements de la CEMAC a été adoptée en 1999.
  La CEMAC a harmonisé l’application de l’impôt sur les sociétés par ses membres.
  Un passeport CEMAC a été adopté, mais n’est pour l'instant reconnu qu'en Afrique.
  Par ailleurs, un système "d'agrément unique", adopté en novembre 2000, vise à faciliter l'établissement des banques au sein de la CEMAC et à promouvoir la concurrence entre elles (chapitre IV 5) iv)).
  
32. Selon le bilan établi par le Secrétariat exécutif, les réalisations concrètes de la CEMAC se heurtent à de nombreuses contraintes.  En effet, malgré la mise en place du TPG, les échanges intra-communautaires, qui portent surtout sur les produits du secteur secondaire, ne dépassent guère le seuil de 3 pour cent de la valeur globale des échanges de la CEMAC;  une situation qui "s’explique notamment par le fait que les exportations de la communauté sont constituées essentiellement des matières premières qui ne font pas traditionnellement l’objet d’échanges intra-communautaires".
  Le Secrétariat exécutif note également des "entorses à l'application des codes et règlements fiscalo-douaniers, des entraves tarifaires et non-tarifaires au commerce intra-régional, l'observation insuffisante des règles d'origine et des dispositions communautaires sur la réglementation de la concurrence".
  Une entrave au mouvement des biens est l'absence d'un système d'entrée unique (chapitre III 2) ii)).
  

33. Les pays membres, dont le Gabon, financent les activités du Secrétariat exécutif de la CEMAC par le prélèvement de la Taxe communautaire d'intégration (TCI) de la CEMAC de 1 pour cent, applicable aux importations originaires des pays tiers, et recouvrée au niveau des douanes des pays membres.  L’application de la TCI devait en principe intervenir depuis 2002, mais le Gabon ne la prélève que depuis le 1er janvier 2003.  Le non-versement des recettes issues de la TCI au Secrétariat exécutif de la CEMAC, et l’accumulation des arriérés de paiements, expliquent en partie les difficultés financières de la CEMAC.

34. Dans la perspective des négociations d'un APE entre l'UE et l'Afrique centrale constituée des pays de la CEMAC, de Sao Tomé-et-Principe et de la République démocratique du Congo (RDC) (section d) ci-dessous), la CEMAC négocie un accord de libre-échange avec Sao Tomé-et-Principe, et envisage de le faire avec la RDC.

d) Relations avec l'Union européenne (UE)

35. Le Gabon fait partie des 79 pays ACP avec lesquels l'UE a conclu l'Accord de Cotonou entré en vigueur de manière provisoire le 1er mars 2000.
  Les dispositions commerciales constituent l'un des mécanismes de coopération entre les pays ACP et l'UE.  Cette dernière admet en régime de franchise les produits non-agricoles et la plupart des produits agricoles transformés, originaires de 78 pays ACP (à l'exclusion de l'Afrique du Sud) sur une base non-réciproque;  l’utilisation que fait le Gabon de ces préférences se limite au bois et au manganèse. 

36. Les Membres de l'OMC ont accordé une dérogation aux obligations de l'UE au titre de l'Article I:1 du GATT de 1994 (sur le traitement NPF) pour la période allant du 1er mars 2000 au 31 décembre 2007, date à laquelle de nouveaux arrangements commerciaux compatibles avec les règles de l'OMC doivent être conclus entre les deux parties.
  Conformément à l'Accord de Cotonou, ces arrangements prendront la forme d'accords de partenariat économique (APE) entre l'UE et divers groupements régionaux ACP.
37. L'UE a lancé le processus de négociations des APEs le 27 septembre 2002:  la première phase a eu lieu entre tous les pays ACP et l'UE, et a concerné les questions horizontales intéressant toutes les parties;  la deuxième phase a débuté avec le lancement des négociations de l'APE entre l'Afrique centrale et l’UE en octobre 2003, suivie de l'ouverture de négociations d'autres APEs.  La feuille de route des négociations de l'APE entre l'Afrique centrale et l’UE a été signée conjointement par les parties le 16 juillet 2004, et prévoit, entre autres, l'établissement d'une zone de libre-échange sur une période de 12 ans, à compter de janvier 2008.  A leur réunion de février 2007, les responsables des négociations de l’APE entre l’Afrique centrale et l’UE sont convenus de poursuivre la seconde phase et d'entamer immédiatement la troisième, qui traitera de "la rédaction du texte législatif de l'APE, de la négociation des offres d'accès au marché, de l'identification et la mise en place des mesures d'accompagnement de l'APE".

e) Relations avec les États-unis d’Amérique

38. Le Gabon figure sur la liste des 37 pays d'Afrique, éligibles au programme établi par les États-unis sous la Loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique (AGOA).
  Les autorités américaines estiment que le Gabon était le cinquième plus gros exportateur sous ce programme en 2005, notamment en raison de l'envol des prix des produits pétroliers.  Les exportations gabonaises vers les États-unis bénéficient également de préférences sous le Système généralisé de préférences (SGP).  Les États-unis accordent un soutien financier au Partenariat pour les forêts du Bassin du Congo (PFBC), dont est membre le Gabon (chapitre IV 2) iii)). 
f) Autres accords et arrangements

39. De nombreux pays accordent un traitement tarifaire préférentiel (non-réciproque) aux marchandises originaires du Gabon, dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP).  

40. Le Gabon a conclu des accords cadres bilatéraux commerciaux avec de nombreux pays, toutefois sans dimension préférentielle, notamment en ce qui concerne l’application des droits et taxes au cordon douanier.  Le Gabon est membre de l’Organisation internationale du café (OIC).

2) Investissement

41. Le cadre réglementaire de base pour tout investissement au Gabon demeure la Charte des investissements de 1998
, complétée par des régimes spécifiques pour l’exploitation des ressources naturelles, tels que le Code minier (chapitre IV 3) i)), le régime pour la recherche et l’exploration pétrolière (chapitre IV 3) ii)), et le Code forestier (chapitre IV 2) ii)), ou par le régime propre aux investissements touristiques (chapitre IV 5) ii)).  La Zone franche de l’Île Mandji à Port-Gentil reste toujours au stade de projet.
  L’innovation réglementaire principale, depuis le premier EPC du Gabon, concerne le régime de promotion des PME-PMI dans tous les secteurs d’activités
, l'un des objectifs du Gouvernement (section 2)).
42. La Charte des investissements accorde des garanties à tout investisseur étranger, sans distinction de nationalité.  Elle réaffirme la liberté d'entreprendre pour tout investisseur;  le droit de propriété, y compris intellectuelle;  le rapatriement des capitaux investis et des bénéfices réalisés, ainsi que des économies sur salaires réalisés par le personnel expatrié;  l'accès aux devises et la liberté de circulation des capitaux, et l'application transparente du droit des affaires et du droit du travail.  Toutefois, le nombre élevé de monopoles de jure ou de facto limite les secteurs d’activité où l’investisseur peut s’établir (chapitre III 4) iii)).  Dans les secteurs ouverts à l’investissement, il n’est plus exigé d’octroyer gracieusement à l'État une participation au capital d’une entreprise créée au Gabon
, ni de souscrire au Fonds gabonais d'investissement (FGI).  
43. La Charte prévoit également une Agence de promotion des investissements privés (APIP), qui, établie en 2000
, n’est devenue opérationnelle qu’en 2004.  L’APIP doit en principe abriter le guichet unique, dans lequel les promoteurs accompliraient efficacement les formalités de création des entreprises
;  toutefois pour l'instant, l’APIP accomplit, pour le compte des investisseurs, les démarches administratives nécessaires, sans charges supplémentaires pour ceux-ci.
  Le délai moyen pour la création d’une entreprise au Gabon est d'environ 60 jours (tandis que la Charte prévoit un délai de 48 heures), la moyenne de la région, contre 16,6 jours pour les pays de l’OCDE.
  Tout investissement direct au Gabon doit également faire l'objet d'une déclaration préalable, suivie dans les vingt jours de la réalisation de l'opération, d'un compte-rendu adressé au Ministère chargé des finances.
44. Les mesures fiscalo-douanières de nature incitative ne sont pas prévues par la Charte, mais sont contenues soit dans divers textes réglementaires, soit dans les conventions conclues entre l’investisseur et l’État gabonais.  Depuis 1999, les entreprises nouvelles, exerçant des activités industrielles, minières, agricoles ou forestières, ont droit à certaines mesures incitatives, sur demande au Ministère chargé des finances.
  Depuis 2006, le régime de promotion des PME-PMI est disponible aux entreprises remplissant les critères prévus, et ayant obtenu l’agrément du Ministère chargé des PME-PMI.  Les investisseurs étrangers au Gabon ne peuvent bénéficier de ce régime qu'en établissant un joint-venture, à titre d’actionnaire minoritaire (49 pour cent du capital au maximum).  Hormis les mesures incitatives d’ordre réglementaire couvertes par les régimes sectoriels (chapitre IV), les autres sont présentées au tableau II.3.  

45. Du fait de la "gabonisation" des emplois, les procédures d’embauche du personnel étranger sont devenues onéreuses.
  En outre, l'une des conditions d'éligibilité au régime de promotion des PME-PMI est l’effectif permanent d’au moins 50 pour cent de gabonais au sein du personnel de l'entreprise concernée.  Les conditions d’emploi au Gabon sont énumérées dans le Code du Travail
, et les cotisations à la charge des employeurs s’élèvent à environ 20,1 pour cent du salaire.
  Ce Code a subi une importante modification en 2000 afin d’assouplir les conditions de licenciement individuel ou collectif pour motif personnel ou économique
;  toutefois, celles-ci demeurent assez contraignantes.
  
46. Le Gabon a signé et/ou ratifié de nombreux accords bilatéraux portant sur l’investissement.  Il s’agit notamment de la convention fiscale avec la France pour éviter la double imposition des personnes, des sociétés et la fraude fiscale;  et des accords portant sur la promotion et la protection réciproques des investissements avec l’Afrique du Sud (en cours de ratification), l’Allemagne, la Chine, l’Égypte, l’Espagne, les États-unis, l’Italie, le Liban, le Mali (en cours de ratification), le Maroc, le Portugal et Sao Tomé-et-Principe.  En 1994, le Gabon est devenu membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) et du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI).  L'Accord ACP-UE de Cotonou prévoit des dispositions de protection des investissements européens dans les pays ACP (Articles 260, 261 et 262).  La Cour de justice et d'arbitrage de l’OHADA a compétence en cas de désaccord sur l'application du droit OHADA au Gabon. 

Tableau II.3  

Mesures incitatives à l’investissement, juillet 2007
	                                          Régime des entreprises nouvelles agricoles, industrielles ou minières 

Conditions d’accès au régime:

-  l’activité doit avoir exigé, à l’expiration du troisième exercice, des immobilisations stables et définitives égales à 10 fois le montant 
   des profits réalisés au cours de cette même année

-  pas de simple développement d’une ou plusieurs activités déjà existantes

-  l’entreprise nouvelle ne doit pas avoir principalement pour objet de concurrencer des activités exercées d’une manière satisfaisante 
   dans le territoire par des entreprises existantes

-  l’entreprise est tenue de posséder une comptabilité régulière conformément aux normes du plan comptable OHADA 

Avantages fiscaux:

-  exemption de l’Impôt sur les sociétés (IS) ou de l’Impôt sur les revenus des personnes physiques pendant deux ans et abattement du 
    bénéfice imposable sur les quatre exercices qui suivent cette période

                                                                                            Régime des PME-PMI

Conditions d’agrément au régime:

-  le siège doit être installé au Gabon

-  l’objet en est la production de biens, la transformation, la distribution ou la prestation de services 

-  l’entreprise doit être détenue à hauteur d’au moins 51 pour cent du capital par des gabonais qui doivent exercer sa direction 

-  le capital ne doit pas dépasser 1 milliard de francs CFA 

-  le chiffre d’affaires annuel ne doit pas dépasser 2 milliards de francs CFA

-  un niveau de l’effectif permanent d’au moins 50 pour cent des gabonais 

-  un programme d’investissement impliquant notamment l’une au moins des opérations ci-après : la création, la reprise, la 
   modernisation, la réhabilitation, la restructuration, l’extension des activités ou le perfectionnement du personnel d’une 
   entreprise ; ou l’amélioration des conditions et de la qualité du travail

Avantages divers:

-  l’accès aux organismes publics de financement des PME-PMI

-  la priorité d’accès aux marchés publics

-  l’exonération pendant cinq ans de l’impôt sur les bénéfices et de taxes de douanes sur les intrants

-  la tarification préférentielle des produits pétroliers et des coûts de transport de matériaux, des équipements et des produits
   divers

-  la tarification préférentielle des frais d’assistance de tout organisme public agréé

-  la bonification des taux d’intérêt par l’État


Source:
Code des impôts (édition janvier 2007), et Loi N° 16/2005 du 20 septembre 2006.
Annexe II.1:  Assistance Technique Liée au Commerce

3) 
Aperçu général des besoins

47. Depuis son adhésion à l’OMC en 1995, le Gabon a bénéficié de nombreuses actions menées par l'organisation et par les autres partenaires au développement afin de lui permettre de participer de manière effective au système commercial multilatéral (SCM);  de tirer profit des règles qui en découlent;  et d’atteindre ses objectifs en matière commerciale.  Parmi les actions de l'OMC, dont a bénéficié le Gabon figure la participation de ses fonctionnaires à 119 séminaires, ateliers, cours, missions et autres activités entre 1998 et juin 2007;  et aux stages de politique commerciale.  Au niveau des infrastructures de soutien, le centre de référence installé dans les locaux du Ministère chargé du commerce au moment du premier EPC du Gabon en 2001, et mis à jour en novembre 2006 par une équipe du Secrétariat de l’OMC, ne semble pas opérationnel;  le Ministère semble ne pas disposer des équipements de base et des moyens pour les maintenir en état.

48. Malgré ces nombreuses actions, la participation du Gabon au SCM demeure faible.  Le comité interministériel établi pour les besoins du premier EPC a été remis en opération pour les besoins de cet exercice.  Toutefois, la plupart des membres de ce comité manquent d'expérience avec les activités de l’OMC, en l’absence d’une formation suffisante à ce sujet.  Au sein du Ministère chargé du commerce, la fréquente mutation des experts gabonais à d’autres ministères et/ou à d’autres tâches ne facilite également pas le suivi régulier des activités de l'OMC, et rend nécessaire un effort continu de la part de l’OMC et des autres organisations impliquées dans l’assistance technique liée au commerce. 

49. Le niveau insuffisant de ressources humaines se traduit, dans le cas du Gabon, par une certaine pérennité en ce qui concerne les lacunes, les problèmes de consistance, et donc les besoins déjà constatés au moment du premier examen de sa politique commerciale en 2001.  Par ailleurs, le Gabon ne tire pas pleinement profit des règles qui découlent de l’OMC pour atteindre son objectif clé, qui est la diversification de la base de son économie dépendant de la rente pétrolière, dans le cadre de la réduction de la pauvreté.  L’application des règles de l’OMC peut contribuer à faire avancer l’état de droit et par conséquent la gouvernance au Gabon.  Par exemple, ce rapport a répertorié plusieurs cas d’entorse au principe de la non-discrimination en matière d’application de taxes internes telles que la TVA (chapitre III 2) iv) e)).  Ceux-ci sont mis en place à la demande des opérateurs économiques;  toutefois, une meilleure connaissance des règles de l’OMC permettrait aux autorités de mieux résister à de telles pressions.  Plus généralement, un meilleur respect des règles de l’OMC permettrait de stabiliser le régime des incitations aux entreprises et investisseurs potentiels.

50. Les besoins d'assistance technique liée au commerce du Gabon couvrent toujours les mêmes domaines qu’au moment de son premier EPC, à savoir: la mise en oeuvre des accords liés au commerce, la participation aux activités régulières de l'OMC, et un renforcement des capacités de participation aux négociations commerciales et à la formulation de politiques commerciales;  le démantèlement des contraintes à l'offre; et l'intégration des politiques commerciales et de développement.  Un effort supplémentaire doit aussi être fait par l’OMC pour assurer que le renforcement des capacités concerne les fonctionnaires de tous les ministères impliqués dans la formulation et l'exécution de la politique commerciale.

4) Mise en œuvre et formulation des politiques

51. Les lacunes et les problèmes de consistance déjà constatés au moment du premier EPC du Gabon peuvent se résumer en:  la mise à jour des notifications clés d’une manière régulière (par exemple, l'envoi du tarif gabonais à la Base de données intégrée);  un soutien à la mise en œuvre de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane;  l’élimination des prohibitions à l’importation (en particulier du sucre);  l’application uniforme du traitement national en ce qui concerne la TVA et les droits d’accise;  le plein respect des consolidations tarifaires;  l’application efficiente des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), et des obstacles techniques au commerce (OTC);  et la mise en application de l’Accord sur les ADPICs dans les délais prévus pour les pays en développement, notamment en ce qui concerne la mise à jour du régime des droits d’auteur et des droits voisins, et généralement la protection effective des droits de propriété intellectuelle.  

52. Le commerce peut substantiellement contribuer au développement économique et social du Gabon.  Toutefois, celui-ce maintient toujours des poches de protectionnisme et des pratiques de monopoles sur, par exemple, le sucre, le ciment, l’eau minérale.  Du fait du manque de concurrence sur le marché local, les prix au Gabon sont parmi les plus élevés au monde.  Ceci est également le résultat des monopoles qui découragent évidemment ses investissements, y compris directs étrangers, dans les domaines concernés.  Les niveaux des droits de douanes et taxes renchérissent les prix déjà élevés auxquels sont confrontés les consommateurs, et aggravent la pauvreté de certains ménages.  Une plus grande ambition au niveau de la facilitation des échanges et de politique de concurrence contribuerait également à la réduction des prix.  Une assistance technique serait nécessaire à cet effet.

53. Les autres contraintes à l’offre au Gabon concernent notamment les services financiers, de transports, et de communications.  L’élargissement des engagements du Gabon sous l'AGCS pourrait contribuer à les résoudre en créant un environnement stable, prévisible et transparent aux investissements.  Par exemple, le Gabon souhaite développer le tourisme de vision, et ainsi valoriser ses ressources uniques en faune et en flore.  Toutefois, les engagements du Gabon se limitent au tourisme et à quelques services financiers, tandis que d’autres services sont nécessaires pour encourager l’investissement souhaité dans ce sous-secteur.  Ainsi, le Gabon pourrait bénéficier d’une assistance dans la mise à jour de sa liste d'engagements spécifiques et dans la formulation de nouvelles offres sous l'AGCS.

5) Intégration du Commerce dans la stratégie de développement

54. En participant et en contribuant activement à la réussite du Sommet mondial du troisième millénaire en septembre 2000, le Gabon s’est engagé à faire de la réalisation des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) un axe majeur de sa stratégie de développement à long terme.  A cette fin, le Gabon a élaboré un Document de stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté (DSCRP), adopté en décembre 2005.  Ce document n’a pas encore fait l’objet d’une revue approfondie par les organisations internationales concernées.  Par ailleurs, il n’attribue pas au commerce un rôle substantiel dans la réalisation des OMD.  Cela est d’autant plus surprenant que la contribution que le commerce peut apporter aux pays tels que le Gabon, dans une telle stratégie, est indéniable.  

55. La prise en compte des principales conclusions du présent rapport dans le DSCRP devrait permettre de mieux intégrer les préoccupations d'ordre commercial dans la stratégie de développement d'une façon générale, et plus précisément de réduction de la pauvreté.  Outre les difficultés propres à certains pays en développement du fait de l'inexistence d'un cadre structuré, cohérent et précis de politique commerciale, c'est de l'appartenance du Gabon à au moins deux unions douanières qu'il conviendra de tenir compte dans l'intégration des deux stratégies.  Par ailleurs, la polyvalence de certains instruments, comme le tarif, mérite une attention particulière dans le contexte de pays en développement.  Une assistance technique devrait faciliter une plus grande compréhension des différentes possibilités d'intégration du commerce dans la stratégie du développement en général, et en particulier de croissance et de réduction de la pauvreté au Gabon.  
� Loi N° 3/91 du 26 mars 1991, modifiée par la Loi N° 1/94 du 18 mars 1994, la Loi N° 18/95 du 29 septembre 1995, la Loi N° 1/97 du 22 avril 1997, la Loi N° 14/2000 du 11 octobre 2000 et la Loi N° 13/2003 du 19 août 2003.


� L'Assemblée nationale est composée de 120 sièges et le Sénat de 91 sièges.  Les députés sont élus pour une durée de cinq ans au suffrage universel direct;  les dernières élections législatives ont eu lieu le 17 décembre 2006.  Les membres du Sénat sont élus pour six ans au suffrage universel indirect;  les dernières élections sénatoriales ont eu lieu en 2003.  Le Sénat assure la représentation des collectivités locales.


� Décret N° 937/PR/MESRITRIC du 6 octobre 2000, relatif à l’élaboration, l’adoption, la promulgation et la publication des textes législatifs et réglementaires.


� Titre X de la Constitution de 1991.


� L'instrument de ratification de l'Accord de l'OMC a été approuvé le 14 août 2000 par le Président de la république.


� Selon l’Article 52 de la Constitution de 1991, le Président de la république peut demander au Parlement l’autorisation de prendre, par ordonnance, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi.  Les ordonnances sont adoptées en Conseil des ministres, après avis de la Cour constitutionnelle.  Elles entrent en vigueur dès leur publication, mais deviennent caduques si elles ne sont pas ratifiées par le Parlement au cours de sa prochaine session.


� Loi N° 21/2005 du 10 janvier 2006.   


� Banque africaine de développement (2005).


� Selon l’Indice de Perception de la Corruption 2006, le Gabon est classé au 90ème sur 163 pays.  Consulté sur:  www.transparency.org [2 mai 2007].


� FMI (2007b).


� PNUD-Gabon (2006).


� Consulté sur:  www.eitransparency.org/section/countries/_gabon; et USTR (2005), p. 95.


� Ministère de la planification et de la programmation du développement (2005).


� Le Gabon hérita du statut de partie contractante le 3 mai 1963 (Article XXVI:5)c) du GATT de 1994), après avoir appliqué de facto le GATT dès son indépendance (vis-à-vis de la France) le 17 août 1960.


� Arrêté N° 668/MEFBP/CABME/SG/DGDDI du 29 août 2003.  Les valeurs plancher ont été instaurées par Arrêté N° 161 du 17 mai 1996, et le Gabon a fait une demande de dérogation auprès de l’OMC (Document de l’OMC G/VAL/W/38 du 2 septembre 1999), approuvé le 12 novembre 1999 par Décision du Comité (Document de l’OMC G/VAL/14 du 30 novembre 1999).  


� Note de service N° 668/MEFBP/CABME/SG/DGDDI du 12 juillet 2004.


� Paragraphes 3 et 4 de l'Annexe III de l'accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  Document de l’OMC G/VAL/2/Rev.23 du 26 septembre 2006.


� Document de l'OMC G/LIC/N/1/GAB/2 du 13 mars 2002.


� Document de l'OMC G/MA/IDB/2/Rev.25 du 26 mars 2007. 


� Documents de l'OMC IP/Q/GAB/1, IP/Q2/GAB/1, IP/Q3/GAB/1, et IP/Q4/GAB/1 du 18 mai 2004.


� Consulté sur:  http://www.africa-union.org. 


� La Charte instituant l'OUA a été signée le 25 mai 1963.  L'Acte constitutif de l'Union africaine a été adopté au sommet tenu en juillet 2000 à Lomé (Togo).  L'Union africaine, qui remplace l'OUA, a été proclamée le 11 juillet 2001 à Lusaka, en Zambie, après la ratification de l'Acte constitutif par plus de 44 des 53 États membres de l'OUA.  Le Sommet de Durban du 9 juillet 2002 a lancé l'Union africaine.


� NEPAD (non daté).


� La CEEAC a été créée le 18 octobre 1975 et a son siège à Libreville au Gabon.  La CEEAC regroupe actuellement 11 pays:  l'Angola;  le Burundi;  le Cameroun;  la République Centrafricaine;  le Congo;  la République démocratique du Congo;  le Gabon;  la Guinée équatoriale;  le Rwanda;  Sao Tomé-et-Principe;  et le Tchad.  Les membres de la CEPGL sont:  le Burundi;  le Rwanda;  et la République démocratique du Congo. 


� Décision N° 001Y/FEV/25/1999.


� Commission européenne (2003).


� Décision N° 03/CEEAC/CCEG/XI/04.  Le calendrier prévu pour le démantèlement tarifaire est le suivant:  pour les produits de l’artisanat traditionnel et du cru (autres que miniers), un taux de réduction de 100 pour cent dès le 1er juillet 2004;  pour les produits miniers et les produits manufacturés reconnus originaires, la réduction de 50 pour cent dès le 1er juillet 2004, 70 pour cent dès le 1er janvier 2005, 90 pour cent dès le 1er janvier 2006, 100 pour cent dès le 1er janvier 2007.


� Consulté sur:  www.cemac.cf [31 juillet 2006].


� Le traité a été signé le 16 mars 1994 par le Cameroun, la République Centrafricaine, le Congo, le Gabon, la Guinée équatoriale et le Tchad.  Le 5 février 1998, les chefs d'État ont proclamé la fin de l'UDEAC et la naissance de la CEMAC (Décision N° 6/98-UDEAC-CEMAC-CE-33).  Le traité de la CEMAC a été notifié en 2000 à l’OMC sous la Clause d’habilitation par les membres de la CEMAC qui sont également membres de l’OMC (tous à l’exception de la Guinée équatoriale, qui a le statut d’observateur).  Voir documents de l'OMC WT/COMTD/N/13 et WT/COMTD/24 du 29 septembre 2000.


� La Directive N° 01/00/UEAC-064-CM-04 concerne les critères de la surveillance multilatérale et ses modalités (chapitre I 2)).


� Article 2 de la Convention régissant l'UEAC.


� Acte N° 7/93-UDEAC-556-CD-SE1, tel que modifié. 


� Acte N° 2/92-UDEAC-556-CD-SE1, tel que modifié. 


� Article 12 de l’Acte N° 7/93-UDEAC-556-CD-SE1, dont les dispositions sont clarifiées par la Circulaire N° 471/SG/DUD.


� Secrétariat exécutif de la CEMAC (2005).


� Directive N° 1/99-CEMAC-028-CM-03.


� Règlement N° 16/03-CEMAC-1368-CM-11. 


� Règlements N° 1/99/UEAC-CM-639 et N° 4/99/UEAC-CM-639.


� Règlement N° 10/06-UEAC-166-CM-14.


� Sucre éthique, Actualités, 23 juillet 2006.  Consulté sur:  www.sucre-ethique.org [26 avril 2007].


� Dans le domaine des transports, les instruments principaux de la CEMAC sont:  le Code de la marine marchande (2001);  le Code de la navigation intérieure, commun à la CEMAC et à la RDC (1999);  l'Accord relatif au transport aérien entre les États membres de la CEMAC (1999);  le Code de la route de l'UDEAC (1989);  et la Carte internationale d'assurance de responsabilité civile automobile en UDEAC (la "carte rose" qui a démarré en 2000).


� Commission européenne, Communiqué de presse IP/06/986, 13 juillet 2006.  Consulté sur: europa.eu.int [31 juillet 2006].


� Règlement N° 17/99/CEMAC-020-CM-03.


� Directive N° 02/01/UEAC-050-CM-06.


� Règlement N°1/00-CEMAC-042-CM-04.


� Règlement N° 1/00/CEMAC/UMAC/COBAC.


� Secrétariat exécutif de la CEMAC (2004).


� Secrétariat exécutif de la CEMAC (2005).


� Zafar A. et K. Kubota (2003).


� ECPDM (2006).  Parmi les raisons de non-versement de la TCI par des pays membres de la CEMAC figure leur insatisfaction de l'utilisation qui en est faite.


� L'accord a été signé le 23 juin 2000 à Cotonou, au Bénin, et il est entré en vigueur de manière définitive le 1er avril 2003, après sa ratification.  L'Accord a remplacé la Convention de Lomé, en place depuis 1975, dont la quatrième prolongation est arrivée à expiration fin février 2000.  


� Document de l'OMC WT/MIN(01)/15 du 14 novembre 2001.  La dérogation accordée par l'OMC (WT/L/186), qui prorogeait la dérogation au titre de l'Article I (traitement NPF) du GATT pour la quatrième Convention de Lomé entre les pays ACP et la CEE (document du GATT L/7604), a pris fin le 29 février 2000.


� "Négociations de l’APE Afrique Centrale-Union européenne, Communiqué final du Comité ministériel commercial conjoint élargi", 6 février 2007.  Consulté sur:  www.trade.ec.europa.eu [12 mars 2007].


� USTR (2005).


� Cette section repose principalement sur les informations fournies par les autorités gabonaises et les documents suivants:  Ambassade de France au Gabon, Mission économique (2005a);  FIAS (2004);  US Department of State (2007);  US Commercial Service (2007).


� Loi N° 15/98 du 23 juillet 1998.


� Loi N° 10/2000 du 12 octobre 2000.


� Loi N° 16/2005 du 20 septembre 2006.


� L’obligation de cession de 10 pour cent qui figurait, par exemple dans la Loi N° 41/72 du 10 juin 1972 et les dispositions du Code des participations (Loi N° 8/83 du 31 décembre 1983) sont tombées en désuétude.


� Ordonnance N° 006/PR/2000 du 12 février 2000.


� Selon la Charte, pour les activités ne relevant pas de Codes spécifiques et de professions réglementées (par exemple, celle de médecin), les promoteurs seront soumis au régime de simple déclaration de création d’activité.  Cette déclaration serait soumise aux ministères compétents et, s’il n’y a pas objection dans les 48 heures suivant le dépôt de déclaration, le promoteur serait communiqué son numéro d’immatriculation au registre du Commerce, ainsi que l’identifiant statistique national.  Pour les activités relevant de Codes spécifiques, l’agrément serait prononcé par le Ministère de tutelle, dans un délai maximum de 30 jours suivant le dépôt du dossier au guichet unique.


� Les formes juridiques des entreprises créées au Gabon doivent se conformer au droit commercial commun aux membres de l'Organisation pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA), dont fait partie le Gabon.  Le site d’informations sur l’investissement au Gabon, établi par l’APIP, est www.invest-gabon.com.


� Consulté sur:  www.doingbusiness.org [9 juillet 2007].


� Article 140 du Code des impôts (édition janvier 2007).


� "Investir au Gabon".  Consulté sur:  www.gabon-plus.com [ 21 mars 2007].


� Loi N° 03/94 du 21 novembre 1994.


� "Régimes fiscaux et douaniers".  Consulté sur:  www.izf.net/gabon [ 21 mars 2007].


� Loi N° 12/2000 du 12 octobre 2000.


� Voir US Department of State (2007).






